
Madame, Monsieur,

Un de vos employés (élèves, autres) s’est récemment adressé à moi pour obtenir une attestation de maladie pour 

justifier une absence temporaire d’une ou de (x) journées. Je vous écris pour vous sensibiliser à la pertinence 

d’une telle demande, de son effet sur ma capacité à offrir des soins à mes patients qui en ont besoin et pour vous 

encourager à réévaluer votre politique à cet égard.

À une époque, certaines maladies infectieuses empêchaient les enfants ou les employés de se présenter à l'école 

ou au travail en raison des recommandations de santé publique visant à en limiter la propagation. Les personnes 

atteintes n’avaient pas nécessairement besoin d’être hospitalisées ni de recevoir des soins particuliers. Le 

médecin pouvait poser le diagnostic en un coup d’œil en constatant les manifestations cutanées ou respiratoires 

caractéristiques. Pensons à la rougeole, aux oreillons, à la varicelle, à la scarlatine, à la coqueluche et au « faux 

croup ». Il était justifié à l’époque de s’en remettre à un médecin ou à une infirmière pour attester de la maladie 

entraînant le retrait de la personne du milieu.

Hormis la récente expérience avec la COVID-19, la réalité a changé. Grâce à la vaccination, ces maladies sont 

désormais rares. Nous faisons plutôt face à un éventail d’infections, très souvent virales, provoquant de l’inconfort, 

mais qui nécessitent rarement une intervention médicale et dont le diagnostic repose sur les symptômes décrits 

par les patients. Après deux ou trois jours d’évolution, il ne reste plus d’éléments objectifs à observer, et aucun 

test n’est indiqué pour appuyer le diagnostic d’une maladie guérie qui n'exige aucun traitement. On peut penser 

à la gastro-entérite, à la grippe ou à une variété d’infections virales de l’appareil respiratoire.

D’imposer aux personnes de me consulter pour « attester » leur problème de santé (sur la base de symptômes 

souvent disparus) expose potentiellement et inutilement d’autres personnes, dont celles de mon lieu de travail, 

à ces infections, réduit ma disponibilité pour d’autres patients et me met dans une position où je dois attester 

objectivement la présence d’une maladie dont le diagnostic repose sur les affirmations du patient devant moi.

La Fédération des médecins omnipraticiens du Québec a des échanges avec le Conseil du patronat du Québec et 

des associations d’assureurs pour les sensibiliser à cette réalité et pour les inciter à demander à leurs membres 

de modifier leur approche. Je vous encourage à en faire autant en revoyant votre politique sur la gestion des 

absences au travail. 

Merci de votre collaboration !

Le médecin de famille de votre employé (ou de votre élève)
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